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E SSIIURS, 


Quand  vous  avez  décrété  que  le  commerce  au  - delà , 
du  Cap  de  Bonne  - Efpérance  eft  libre  à tous  les  Fran- 
çois 5 vous  avez  tellement  entendu  vous  réferver  le  droit 
de  régler  le  régime  de  ce  commerce  , que  vous  avez , 
dans  le  moment  même  , chargé  votre  Comité  d’ Agricul- 
ture & de  Commerce,  auquel  vous  avez  adjoint,  pour 
cet  objet,  celui  des  Impofitions,  d’examiner  ôc  de  vous 
propofer  les  formes  applicables  à ce  régime. 

C’eft  ce  qu’ont  fait,  Meilleurs,  vos  deux  Comités  5 

A 


THE  NE’^JREKKY 

UBRARV 


2. 

'éc  ils  vous  foumettent  un  projet  de  Décret  renfermanr 
toutes  les  difpofitions  qui  leur  paroiffent  propres  à con- 
cilier, autant  quil  eft  pofTible  , les  intérêts  de  wus  ; à 
faire  fleurir  le  commerce  de  l Inde , fans  nuire  eflentiel- 
lement  aux  manufactures  nadoiiales.  Ce  > j® 

vous  l’avoue,  fans^ieaucoup  d’étonnement,  que  j’ai  entendu 
dire  à cette  tribune  qu’il  n’y  a pas  même  à délibérer 
fur  une  des  difpofitions  les  plus  effentielles  de  ce  projet 
de  Décret  ; celle  du  retour  des  navires  de  l’Inde /irovi^i- 
renient  forcé  à l’Orient,  parce  que,  vous  a-t-on  dit, 
cette  difpofition  conttarieroit  formellement^  votre  Dé- 
cret , qui  prononce  que  le  commerce  au-delà  du  Cap  de 
Bonne-Efpérance  eft  libre  à cous  les  François.  Je  n’aiirai , 
fans  doute,  pas  befoin  , Meftieurs,  d’argumenter  beau- 
coup pour  vous  faite  fentir  que  ce  raifotinement  n’eft 
'qu’une  fubtilité.  — En  effet,  vous  avez  prononcé  que  ce 
commerce  étoit  libre  à tous  les  François.  Pourquoi  ? 
Parce  qu’alors  on  vous  dénonçoit  un  privilège  exiftanc, 
un  privilège  pat  l’effet  duquel  ce  commerce  étoit  mo- 
Mopolifé  par  un  petit  nombre  d’hommes.  Vous  avez  dé- 
truit le  monopole  ; vous  avez  anéanti  le  privilège  en 
déclarant  que  tous  les  François  pouvoient  doraiavant 
commercer  avec  les  peuples  fitués  au  - delà  du  Cap  de 
Bonne-Efpérance;  — fi  une  telle  déclaration,  fi 
cette  énonciation  Ample  des  principes  , qui  veulent  im- 
■périeufement  que  tous  les  François  aient  un  droit  égal 
de  fe  livret. à- toutes  les  branches  de  commerce  ouvertes 
a la  Nation  ; fi  cette  déclaration,  dis-je,  figu>fi°‘t  que 
ce  commerce  ne  peut  être  aflujetti  par  1 Aflemblee  JNa- 
tionale,  par  le  Corps  Léglflatif,  à tel  ou  tel  régime, 
à telles  ou  telles  formalités , à telles  ou  telles  conditions 
OU  refiriaions , il  en  feroit  évidemment  de  même  de 
toutes  les  autres  branches  de  commerce  du  royaume  *,  le 

même  raifonnement- s’y  appliqueroit  5 vous  ne  feriez  pas 

plus  les  maîtres  de  les  régler  , de  les  alfujettir  a des 
Lmes , de  les  diriger  de  la  manière  que  vous  jugeriez 


/ 


la  plus  utile  pour  la  Nation.  — Dès-lors , le  commerce 
extérieur , le  commerce  entier  du  royaume  fe  feroit  fans 
règle  ôc  ians  principe  ; il  feroit  indépendant  de  vous: — - 
vous  n’auriez  plus  la  législation  du  commerce.  — Ce 
fyftême  conduiroit  direétement  à la  décadence  de  votre 
induftrie  , à la  ruine  de  vos  manufadures , à la  dégrada-* 
tion  de  votre  agriculture , par  la  diminution  fenfible  des 
produits  de  votre  fol , & conféquemment  de  votre  po- 
pulation. 

Pour  étayer  un  tel  fyftême,  on  vous  a débité  ce  fa- 
meux principe  des  Economiftes  , relativement  au  com- 
merce : — /^ire  ôc  paffer.  Voila  en  deux 

mots , vous  a-t-on  dit  * tout  le  Code  du  commerce  — 
Certes , les  Adminiftrareurs  des  Nations  doivent  un  tribut 
éternel  de  reconnoiftance  à MM.  les  Economiftes  qui 
ont  réduit  à des  termes  auftî  fîmples  une  fcience  auffi 
étendue , aufti  compliquée  que  celle  du  commerce. 

Mais  ce  fyftême , auffi  dangereux  que  féduifant,  n’eft  pas 
encore  adopté  par  rAftembiée  Nationale  j il  ne  l’eft  pas 
par  la  Nation  , qui  n’a  que  trop  appris  à fes  dépens  , 
par  l’expérience  du  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre, 
quelle  eft  la  fupériorité  d’induftrie  de  cette  Nation  fur 
la  nôtre  , ôc  combien  il  eft  douloureux  que  les  Miniftres, 
auteurs  de  ce  traité , n aient  pas  mieux  connu  l’état  des 
manufaétures  dans  les  deux  pays , ôc  n’aient  pas  été  pé- 
nétrés, comme  ils  auroient  dû  l’être  , de  la  néceffité  de 
connoître  ôc  de  défendre  notre  induftrie  contre  une  in- 
duftrie  très-fiîpérieure.  — Car,  Meffieurs,  ce  grand  axiome 
de  liberté  générale  de  commerce  entre  toutes  les  Na- 
tions , qui  a malheureufement  féduit  tant  de  philo- 
fophes,  tant  d’excellens  efprits  , tant  d’hommes  vertueux 
Ôc  vrais  amis  de  l’humanité,  ne  doit  pas  être  confidéré 
d’une  manière  abftraite  ou  poli  cive  ^ il  n’eft  vrai  ou 
faux  que  relativement  5 pourtoit  convenir  à telle  Na- 
tion , ôc  nullement  à telle  autre.  Le  Peuple,  qui  auroic 
porté  fon  induftrie  au  plus  haut  degré  de  perfedion  en 
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Europe , qui  feroit  en  état  de  braver  la  concurrence  des 
artiftes  ôc  des  ouvriers  de  tous  les  autres  peuples  *,  ce 
peuple-là  dis-je  , & ce  peuple-là  feul , devroit  admettre  ce 
principe  général , & s’cdorcer  de  le  propager  dans  tout 
le  relie  de  l’Europe  : ranéantilTerrient  de  toutes  les  bar- 
rières feroit  fon  triomphe.  Ce  peuple  efl  peut-être  i’An- 
gloîs^  — * à coup  sûr  ce  n’eft  encore  point  le  Ernnçdis.  — Car 
il  ifell  prefqiie  aucune  branche  de  notre  induûrie  oui  ne 
foit  rivalifée  ou  fiirpalTée  par  quelqu’autre  Nation  • ôc 
rAngleterre  même,  qui,  certes,  eir  fait  de  commerce 
nous  ofire  un  grand  modèle,  ôc  des  leçons  confacrées 
au  moins  par  de  longs  ôc  brillans  fuccès , l’Angleterre, 
dis-je  , quoiqu’elle  nous  foit  li  fupérieure  en  induftrie  , 
nous  donne  encore  l’exemple  des  mefures  les  plus  fé- 
vères  pour  défendre  fa  main  - d’œuvre  ôc  fon  travail 
contre  toute  concurrence  étrangère. 

On  vous  a dit  qu’il  ne  falloir  pas  gêner , entraver  vos 
Négocians , qu’ils  doivent  jouir  de  toute  liberté  dans 
leurs  opérations  , qu’elles  n’en  feront  que  plus  fruc- 
tueares  pour  l’Etat , qu’ils  font  toujours  les  meilleurs 
Juges  de  ce  qui  leur  convient  — Perfonne  , Meilleurs , 
n’eil  plus  difpofé  que  moi  à rendre  .hommage  à ces 
principes , quand  ils  font  renfermés  dans  leurs  jufles  ii- 
niires  , mais  il  feroit  très-  dangereux  de  les  en  tirer  ôc 
de  les  porter  au-delà  ■ — Ce  feroit  en  abufer  au  grand 
détriment  de  la  chofe  publique.  — Ai nli  je  dis  que  le 
Gouvernement  doit  proferire  ou  limiter  ®u  modifier 
îouî  trafic  , toute  branche  de  commerce  qui  pourroit 
être  niîifible  à l’intérêt  général  • il  efl  donc  de  fon  devoir 
d’impofer  aux  Négocians  des  règles  ôc  des  loix  pour  l’a- 
vantage de  la  nation.  — Mais  quand  il  a pofé  ces  règles 
ôc  ces  loix  générales  confervatrices  de  Finrérêt  focial , il 
doit  laifïèr  à fes  Négocians , tant  qu’ils  ne  les  tranfgref- 
fenc  pas  , toute  facilité,  toute  liberté  dans  leurs  opéra- 
tions. Car  toute  gêne,  toute  entrave  qui  n’efl  pas  com- 
mandée par  Futilité,  par  l’intérêt  général  ^ efl  non  - feu- 
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îement  injafte  , mais  encore  dommageable  par  la  chofs 
publique  , puirque  tout  ce  qu  elle  coûte  au  commer- 
çant , foit  en  fraix  foit  en  perte  réelle , foit  en  diminii- 
tron  de  bénéfice  , retombe  en  entier  fur  la  Nation  mê- 
me. M.  de  Mirabeau,  j’en  conviens,  a reconnu  ce  prin- 
cipe, car  en  réclamant  la  liberté  du  retour  desmarchandifes 
de  riiide  dans  tous  les  Ports , il  a dit  que  la  liberté  en 
général  consiftoic  à pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  point 
aux  autres.  ■ — Il  a ajouté  que  cette  liberté  ne  peut  être 
refereinte  que  par  l’intérêt  focial. — Ainfi  j’aurai  répondu 
à M.  de  Mirabeau  , fi  je  prouve  qu’un  grand  intérêt  fo- 
cial, celui  de  nos  maniifaûures , s’oppofe  à cette  liberté 
Ce  n’efl  point  certainement  par  prédileéHon  pour 
le  port  de  l’Orient  qui  m’eft  étranger , que  j’embralTe 
l’opinion  du  retour  provifoire  dans  ce  Port  qui  vous 
efl;  propofé  par  votre  Comité.  — Ce  n’eft  point  un  pri- 
vilège en  faveur  de  l’Orient , dont  il  eft  ici  queftion  ; 
il  ne  s’agit  d’autre  chofe  que  du  moyen  de  rendre  le 
commerce  de  rinde,  donc  nous  ne  pouvons  nous  palTer , 
le  moins  dommageable  à la  Nation  qu’il  eft  poflible 

C’eft  pour  cela  que  votre  Comité  vous  propofe  un 
tarif  d’impoficions  qui  me  paroit  en  général  propre  à rem  - 
plirces  vues,  en  s’écartant  également  de  tout  excès  qui, 
d’une  part , pourroit  exciter  la  cupidité  des  fraudeurs , 
ou  de  l’autre  mettre  les  marchandifes  de  l’Inde  trop  à 
portée  des  confornmateiirs  nationaux  , trop  en  rivalité 
avec  nos  propres  manufaétures. 

C’ed  pour  cela  qu’il  vous  propofe  quelques  prohi- 
bitions qui  lui  ont  paru  néceiîaires,  telles  entr’autres  que 
celles  des  étoffes  de  foie  & toiles  peintes , prohibitions 
dont  la  convenance  ne  peut  être  révoquée  en  doute 
par  ceux  t]ui  favent  que  nos  fabriques  ne  peuvent  pour 
ces  objets  de  luxe  fouffrir  aucune  concurrence  avec  celles 
de  l’Inde. 

Enfin  c’eft  pour  cela  qu’il  vous  propofe  de  décréter 

A } 
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que  les  retours  & défarmemens  ne  pourront  avoir  lieu 
provifoirement  que  dans  le  feul  Port  de  l’Orient.  — C’eft 
l’article  IV  du  projet-  c’eft  cette  difpofition  qui  jufqu’à 
préfent  a éprouvé  la  plus  forte  contradiélion  ; c’eft 
par  cette  raifon  celle  que  je  m’attacherai  le  plus  à foute- 
nir  , parce  que  je  la  crois  convenable  dans  les  ' cir- 
conftances5&  Is-  uiieux  adoptée  à l’état  aétuel  de  notre 
navigation  ôc  commerce  dans  l’Inde , & de  nos  manu- 
fadures  nationales. 


Quand  vous  avez  décrété,  Meflieurs,  la  liberté  du  com- 
merce de  rinde  , vous  l’avez  fait  avec  la  ferme  réfolu- 
tion  de  défendre  , autant  qu’il  feroit  en  vous  , la  main 
d’œuvrè  nationale , de  la  protéger  contre  tous  les  dan- 
gers , tous  les  abus  qu’on  pourroit  faire  du  commerce 
de  rinde.  — Votre  Comité  , pénétré  des  mêmes  vues  pa- 
triotiques a rédigé  un  tarif  qui  me  paroit  très-bien  cal- 
cule pour  cet  effet  ; mais  il  eil  évident  qu’il  ne  le 
rempliroic  pas  , Ci  ces  difpofirlons  pouvoient  être  aifé- 
ment  éludées  par  la  fraude , & la  fraude  en  ce  genre  me 
paroît  impofljble  à prévenir  , fi  les  retours  de  l’Inde 
s’effecfiient  dans  des  Ports  où  on  ne  puifTe  efpérer  de 
lui  oppofer  avec  fuccès  des  précautions  fuffifantes. 

Je  crois  qu’à  cet  égard  aucun  Port  ne  préfente  autant 
de  facilités  que  l’Orient  pour  faire  ce  commerce  & pour 
y furveiiier  la  fraude. 


Je  m’abfliendrai  jMeffieurs,  de  vous  décrire  tous  les 
avantages  de  fituation  de  l’Orient , parce  que  cette  tâche 
a été  très-bien  remplie  par  plufieurs  des  préopinaiis. 

Oppofezjje  vous  prie  , â cette  fituation  celle  des  ports 
de  rivières,  tels  que  Nantes,  Bordeaux  Ôc  autres  , 8c 
vous  fendrez  les  immenfes  facilités  qu’ils  préfenrent  aux 
verfemens  frauduleux  fur  les  deux  rives  avant  de  parve- 
nir au  Port.  -- - Les  Ports  francs  préfentent  des  dangers 
bien  pins  grands  encore,  8c  comme  Marfeills  , entre  tous 
ks  Ports  francs  g eil  fans  contredit  le  plus  important  ^ 
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■&  qne  c’eft  en  même  temps  celui  qui  ambitionne  le  plus 
la  faculté"  générale  du  retour  des  bâtimens , je  dois  vous 
expofer  une  partie  des  inconvéniens  que  j y apperçois. 

Toute  marchandife  étrangère  dont  la  confommatioti 
Jans  le  Royaume  n’eft  pas  prohibée,  eft,  à peu  d excep- 
tions près  (i),  importée  en  franchife  a MarfeiUe;  ainti 
les  matières  premières , les  drogueries  & épiceries  & les 
ouvrages  vernis  de  même  nature  que  ceux  de  ‘ ne 
doivent  aucun  droit  en  venant  de  l’étranger  a MarleiUe 
mais  aiilîi  par  une  conféqucnce  bien  jtifte  les  memes 
objets  paflimi  de  Marfeille  dans  le  Royaume  lont  trai- 

tés  comme  étrangers.  ^ 

Remarquez  cependant , Meflàeuts , que  les  bours  oC 
les  toiles  peintes  du  Levant , quoique  prohibées  a en- 
trée du  royapme,  font  admifes  à Marfeille  pour 
•fommation  & celle  de  fon  territoire  , & que  nonobftÿiit 
la  prohibition  des  toiles  de  coton  étrangères  , celles  du 
léevant  peuvent  non  - feulement  entrer  à Marleille  en 
franchife  , mais  encore  pafl'er  dans  le  Royaume  en  ac- 
■quittant  au  bureau  de  Septèmes , 37  liv.  10  fols  pac 
quintal,  au  lieu  de  50  liv.  que  votre  Comité  voys  pro- 
■pofe  de  faire  payer  aux  toiles  de  coton  de  1 Inde,  venues 

pat  le  commerce  françois.,  . 

D’après  cette  conHitution  , quant  aux  traites  , U les 
retours  de  llnde  slexécutoient  a Marfeille  , la  confudon, 
impratiquable  s.  y éviter  , des  marchandifes  de  notre 
■commerce  au-delà  du  Cap  de  Bonne- Efperance , avec 
celles  du  commerce  étranger , du  commerce  du  Levant^j 
donn'euoit  lieu  à -des  abus  fans  nombre. 


(i)  Ces  exceptions  concernent  les  marcliandises  nommément 
.comprises  dans  le  Traité  de  commerce  avec  PAngleterie  ; les 
savons,  les  sucres  & le  poisson  de  pèches  étrangères,  les- 
quels y acquittent  les  înêiiies  droits  toutes  xes  entieça 

de  l’Eurojie, 


s 

En  effet , fi , lors  de  l’arrivée  dans  ce  port  d’im  na- 
vire de  rindo  ou  de  Chine,  il  s’y  trouvoit  un  autre  bâ-' 
timent  chargé  de  produétions  étrangères  de  même  ef- 
pèce , comme  candie,  gérofie , mufcade  , thé,  poivre, 
rhubarbe,  ouvrages  vernis , il  fiafîîroit  de  veifer  ces  mar- 
chandifes  du  bâtiment  étranger  dans  le  bâtiment  indien, 
pour  franchir  ( lors  de  l’expédition  pour  l’intérieur  du 
royaume  ) la  différence  toujours  confidérable  qui  exigera 
entre  la  produéHon  importée  par  l’Etranger , celle 
'apportée  par  le  commerce  François  , au-delà  du  Cap  de 
Bonne-Efpérance  ] — différence  qui , fuivant  le  tarif  gé- 
néral qui  vous  fera  propofé  pur  votre  Comité,  devra  être 
de  8o  liv.  fur  les  poivres,  de  5 liv.  pour  cent  de  la  va- 
leur fur  les  vernis , de  liv.  par  quintal  fur  le  thé , 
&c.  &c. 

Un  moyen  encore  plus  facile  & plus  habituel  d’obtenir 
le  même  réfultat,  confifteroit  à faire  porter  de  Marfeille 
même  dans  le  bâtiment  Indien  national  les  articles  étran- 
gers auxquels  on  voudroit  procurer  au  paflage  de  Marfeille 
dans  le  refte  du  R.oyaume , la  modération  de  droits  dont 
jouiffent  ceux  de  l’Inde,  venus  pat  navires  François. 

J’ajoute  que  les  fubftitutions  lors  du  tranfport  dans  les 
magafins  feroient  également  faciles  ; car  la  feule  précau- 
tion pratiquabie  pour  affurer  la  repréfentation  clans  les  ma- 
gafîns  d’entrepôt  des  marchandiîes  déchargées , ne  peut 
confifter  que  dans  un  bulletin  donné  au  porteur,  ou  au 
conduéleur  , pour  l’obliger  à repréfenter  au  garde-magafin 
nn  certain  nombre  déterminé  de  balles , ballots  , facs  ou 
caiffes.  Or,  qui  ernpêchera  que  dans  la  vue  de  frauder  une 
partie  des  droits,  on  ne  fubl Utue , dans  le  rrajet  du  bâti- 
ment au  magafin,  d’autres  balles,  ballots  , facs  ou  caiffes 
de  marêhandifes  étrangères  de  même  nature  que  celles  de 
EInde  5 mais  d’un  poids  beoticoup  plus  confidérable. 

D’ailleurs  , quelles  précautions  la  franchife  de  Mar- 
feille n‘’obligeroit-elle  point  à prendre  lors  des  expéditions 
pour  l’intérieur  du  Royaume  ? Dans  le  port  de  l’Orient , 
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comme  clans  tout  autre  non  franc  , -il-fuffiroil:  de  pefer  les 
marchandifes  qui  acquittent  au  poids,  de  prévoir  fur  celles 
qui  paient  à la  valeur  les  droits  dûs  a raifon  du  prix  de 
la  vente.  A Marfeille  il  faiidroit  encore  même  pour  les  ex- 
péditions par  terre  , plomber  lesmarchandifes , aûn  d’em- 
pêcher  que  Ton  n’y  fubftimât,  ou  qu’on  n’y  ajoutât  d’au- 
tres marchandifes  étrangères  , de  même  efpèce , prifes  à 
, Marfeille,  où  par  l’effet  de  la  franchife  du  Port -elles  font 
reçues  fans  droits , Sc  qui  en  doivent  fupporter  de  confi- 
dérables  à leur  entrée  dans  le  Royaume. 

Et  toutes  ces  précau;ions,  quelque  multipliées,  quel- 
que coûteufes,  quelque  pénibles  qu’elles  puifTent  être  3, 
échoueroient  journellement  contre  les  riifes  & l’adrefTe  des 
fraudeurs.  On  a voulu  vous  perfuader  le  contraire , Mef- 
fieurs,  en  vous  difant  que  dans  ce  même  port  de  Marfeille, 
êc  dans  tous  nos  ports  de  rivière , on  faifoir  le  commerce 
des  Colonies  ; que  les  denrées  en  provenant  étoienr  affu- 
jetties  â des  droits  ^ qu’on  favoit  bien  les  y percevoir , ôc 
trouver  le  moyen  d’empêcher  qu’ils  ne  fulfent  fraudés. 

A cette  objedlion,  je  réponds, 

1 Que  les  denrées  de  nos  Colonies  prefque  toutes  en 
groffes  futailles,  bariques  de  fiicres , boucauds,  banques 
de  cafés , balles  de  coton  , font , Sc  par  leur  volumie , 6c 
par  leur  valeur  relative  au  poids  6c  encombrance  , fans 
nulle  comparaifon  moins  aifés  â frauder  que  des  balles  de 
toiles  de  coton  & de  mouffeline  d’une  bien  plus  grande 
valeur  fous  un  moindre  volume. 

2°.  La  fraude  qui  fe  fait  fur  ces  denrées  n’a  qu’un  in- 
convénient, celui  de  porter  atreinte  aux  produits  du  hfc, 
tandis  que  la  fraude  qui  auroit  lieu  fur  les  marchandifes 
manufacturées  de  PInde , joindroit  à cet  inconvénient  un 
autre  infiniment  plus  grave , celui  de  ruiner  nos  Manii- 
faclures  nationales. 

Qn  vous  a dit , Mefïieurs  , que  le  retour  forcé  â i’Crient 
donneroit  à ce  Port , en  quelque  forte , un  privilège  ex- 
clufif  pour  les  armemens  pour  l’Inde*  Mais  ce  qui  s’eft. 

Difcours  de  M,  Begouen,  A 5 
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paflé  depuis  , jufqu’en  1785  , pendant  tout  le  temps 
du  commerce  libre,  dément  cette  alTertlon.  Pendant  cet 
espace  de  temps , prefque  tous  les  Ports  ont  armé , &c  Mar- 
feille  plus  qu’aucun  autre  ; Sc  fes  arméniens  ont  profpéré, 
aind  qu’il  a été  attefté  par  les  Armateurs  de  Marfeille  eux- 
inémes  lors  de  la  difcudion  fur  le  privilège  de  la  Com- 
pagnie, 

Mais , dit-on  , le  retour  forcé  à l’Orient  eft  une  aggra- 
vation de  charges  , notamment  pour  les  ports  de  la  Médn 
terranée.  Pour  éviter  le  retour  â l’Orient , la  décharge  dans 
un  Port  éloigné , l’obligation  coiiteufe  d’en  relever , après 
y avoir  déchargé , Sc  de  revenir  dans  leur  Port  d’arme- 
ment,, les  capitaines  n’auront  d’autre  parti  â prendre", 
que  de  revenir  direéiem^ent  de  l’Inde  dans  les  Ports  étran- 
gers, ôc  ils  fmdreront  ainii  la  France  de  tous  les  avan- 
tages du  retour  dans  fes  Ports. 

Tandis  qu’au  contraire , la  faculté  du  retour  dans  les 
ports  François  de  la  Méditerranée , mettroit  ces  Ports  en 
état  d’approvihonner  l’Italie  & tous  les  Peuples  voifins  , 
d:es  marchandifes  de  l’Inde. 

Marfeille  aiiroit,  ajoiite-t-on  , un  débouché  conlidérable 
pour  la  Turquie  , de  toutes  les  marchandifes  de  l’Inde  , &c 
particulièrement  des  moulTelines  dont  les  Turcs  font  une 
grande  confommation. 

A ces  objeclions  plus  fpécieufes  que  folides  j’oppoferai 
des  laits  ; & je  demanderai  pourquoi  de  17^9  â 1778  que 
le  commerce  de  l’Inde  a été  libre  à tous  les  François, 
Marfeille  n’a  fourni,  ni  ritalle,  ni  la  Turquie,  des  mar- 
chandifes provenant  de  ce  commerce  , ni  détruit  celui  qui 
ie  fait  par  la  Caravane. 

Je  demanderai  pourquoi  depuis  1785  jufqu’a  ce  jour, 
les  vailfeaux , VB.ed.wmg  Sophie  la  Madonna  de  Monte- 
neiro  ^ le  Grand  Duc  de  Tofcane  ^ le  Koy al  Archiduc  , le 
Comte  du  Perron  le  S aint- Charles  ^ le  Prince  de  Pii-^ 
fnont^  Sc  le  Duc  de  Chahlais  qiie  des  Armateurs  de  Mar- 
feiUe  ont  expédiés  pour  l’Inde  fous  pavillon  Sarde  ou  Tof- 


can  5 n’ont  pas  fait  leurs  retours  dans  les  ports  d’Italie 
qui  leur  étoient  ouverts,  plutôt  que  de  pallèr  de‘/ant  ce- 
lai de  l’Orient , traverfer  la  Manche  en  courant  des  dan- 
gers confidérables , pour  fe  rendre  à Oftende , où  ils  ont 
vendu  leurs  marchandifes , du  moins,  à l’exception  de 
deux  ou  trois  chargemens  , qui  font  venus  diredlement 
de  rinde  à Livourne , où  ils  ont  refté  long  « temps  fans 
pouvoir  être  vendus,  Sc  qu’enfin,  après  leur  vente,  les 
marchandifes  ont  été  chargées  pour  nos  ports  francs  ; je 
laiflTe  à deviner  quelle  route  elles  ont  dû  prendre  en- 
fuite. 

Pourquoi  n’ont -ils  pas  vendu  tous  ces  chargemens 
à ritalie , puifqu’ils  avoient  la  liberté  de  les  y faire  venir 
direétement  de  l’Inde  ? pourquoi  n’ont-ils  pas  pro- 
fité de  leur  voilinage  pour  fournir  aux  befoins  de  la 
Turquie  — Fourquoi  ? Mefiieurs  , c’eft  que  les  grands 
befoins  de  la  Turquie  en  marchandifes  de  l’Inde  con- 
fiftent  en  moulfelines  communes  , que  ces  mouffelines 
fe  tirent  du  Bengale  où  les  Anglois  dominent , où  ils 
les  ont  à bien  meilleur  marché  que  toutes  les  autres 
Nations.  Ce  qui  les  met  en  état  de  les  fournir  au  Le- 
vant à bien  plus  bas  prix  que  nous  Ôc  conféquem- 
ment  à notre  exclufon.  Ainfi  l’approvifionnement  de  la 
Turquie  , de  l’Italie  , l’anéantiiTement  du  , commerce 
des  Caravanes , tout  cela  n’ell:  que  chimère  : en 

voulez-vous  encore,  Mdüeurs,  fa  voir  une  autre  raifon  ? 
c’ell  que  la  confommation  Jde  la  France  pour  tous  ces 
objets  vaut  infiniment  mieux  aux  fpéculateurs , que  touts 
ces  prétendus  débouchés  ; Sc  comment  en  feroit-il  au- 
trement, puifque  chacun  fait  que  jamais  notre  commerce 
n’a  fufH  à beaucoup  près  aux  befoins  du  Pvoyaume  , ôc 
que  nous  fommes  tributaires  de  l’étranger  pour  des  ver- 
-femens  annuels  très- conf dérables  ? 

On  a été  jufqu’à  prétendre  que  s’il  étoit  expédient  de 
rellreindre  le  retour  des  vaifTeaux  de  l’Inde  dans  un  ou 
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pîafîeurs  Ports  , bien  loin  d’exclure  les  Ports  francs  ; 
c etoit  eux  qu’il  falloit  préférer  , parce  que  les  Ports  francs 
font  les  plus  convenables  pour  l’exportation  à l’étranger  ; 
& que  dans  cette  branche  de  commerce  , c’eft  à l'expor- 
tation qu’il  faut  tendre  le  plus  qu’il  eft  polTible. 

Je  réponds,  i®.  que  les  Ports  francs  ne  font  pas  plus 
convenables  que  d’autres  pour  l’exportation  à l’étranget 
que  pour  quiconque  a les  élémens  du  commerce  , des 
entrepôts  remplilfent  parfaitement  & complettement  cet 
objet  • 1®.  qu’il  eft  bien  plus  vrai  de  dire  que  les  Ports 
francs  étant  des  magafins  de  marchandifes  étrangères 
rapprochés  du  Royaume  , ils  font  très-  propres  à l’in- 
troduétion  furtive  de  ces  marchandifes  dans  le  Royaume, 
êc  qu’ils  rempLlTenc  parfaitement  cett^  dangereufe  fonc- 
tion- 3®.  que  s’il  étoit  vrai  que  les  Ports  francs  foienc 
les  plus  convenables  pour  l’exportation  à l’étranger , leur 
utilité  ne  pourroit  point  s’appliquer  a ce  cas- ci , à ce- 
lui de  l’exporrarion  des  marchandifes  venues  de  l’Inde 
par  nos  navires  , attendu  que  nous  fommes  encore  loin 
de  pouvoir  exporter  à l’étranger  , puifqiie  nous  fommes 
loin  de  fuffire  à la  confomrnation  du  Royaume  ; d’où 
je  conclus  que  le  retour  provifoire  à l’Orient  eft  très- 
bien  adapté  à l’état  aéliiel  de  notre  commerce  dans  l’In- 
de , dont  les  retours  font  confommés  dans  le  Royaume 
& non  exportés  à l’étranger.  Enfin  , Melïieurs  , j’admets 
que  le  retour  forcé  a l’Orient  eft  un  inconvénient  pour 
tous  les  autres  Ports  : je  conviens  qu’il  leur  impofe  quel- 
qu’augmentation  de  frais  ,de  peines,  d’embarras  ^ je  con- 
viens qu’il  exige  d’eux  un  facrifice^  mais  je  penle  qu’ils 
en  trouveront  quelque  dédommagement  dans  l’avantage 
de  la  réunion  des  retours  dans  un  feiil  lieu  , Sc  je  fou- 
tiens  que  quand  même  cela  ne  feroit  point , vous  ne 
devez  point  encore  être  arrêtés  pat  cette  confidération  , 
parce  que  vous  devez  la  faire  céder  fans  héfiter  à l’in- 
térêt de  vos  manufaélnres  , qui  eft  pour  vous  un  intérêt 
de  première  ligne  5 devant  lequel  des  gènes,  quelques 
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entraves  impofées  au  commerce  de  Flnde  , a un  com- 
merce défavorable  en  lui-même  , ne  font  rien  a mes  yeux. 

Je  dis , Meffieurs , que  fi  vous  n adoptiez  pas  un  point 
central  commun  pour  le  retour  des  navires  de  Flnde  , 
vous  ne  pourriez  plus  exiger  des  ventes  publiques  pour 
les  marcbandifes  blanches  , les  toiles  rayées  & à car- 
reaux 5 les  gainées  bleues  & autres  marcbandifes  affii- 
jetties  à un  droit  fur  la  valeur , & ce  feroir  un  incon- 
vénient des  plus  graves  : il  ne  tendroit  à rien  moins 
qu’à  rendre  abfolument  iilufoires  toutes  les  difpofitions 
de  votre  tarif.  — La  manière  dont  fe  font  les  déclara- 
tions en  exécution  du  traité  de  commerce  avec  l’An- 
gleterre en  eft  la  preuve.  — Elle  réduit  les  droits  de  plus 
<ie  moitié,  fans  qu’il  foit  poffibie  de  remédier  à cet  abus  : 
il  en  feroit  de  même  pour  les  marcbandifes  de  l’Inde. 

Un  de  Mefîieiirs.les  prédpinans  vous  a propofé , il  eft 
vrai , d’en  agir  à cet  égard  pour  les  retours  de  l’Inde  , 
comme  pour  ceux  de  nos  colonies  , c'eft-à-dire , d’en 
faire  une  eftimarion  générale  tous  les  6 mois , Sc  d’ac- 
quitter les  droits  fur  cette  eftimarion.  — Mais , fuivant 
moi,  ce  mode  d’impofirion  eft  inappliquable aux  retours 
de  l’Inde  : les  denrées  de  nos  colonies  font  en  petit  nom- 
bre , aifés  à claffer  & à évaluer  : — les  marcbandifes  de 
Flnde  font  au  contraire  tiês-diverfifiées  en  nombre  ,ef- 
pèces  & qualités.  11  me  paroit  impoftible  d’appliquer 
Une  eftimarion  générale  à des  toiles  de  coton  , à des 
mouchoirs,  à des  mouftelines  , dont  les  qualités  & les 
prix  , vous  le  lavez , diffèrent  fi  confidérablement  les 
uns  des  autres. 

RéPiécbiftez  encore , Meflieurs  , que  la  réunion  des 
retours  dans  le  port  de  l’Orient  a de  grands  avantages 
pour  les  vendeurs  comme  pour  les  acheteurs  ; que  pont 
ceux-ci , réüiibrant  en  un  feul  point  tous  les  objets  d’af-^ 
furnment  dont  ils  peuvent  avoir  beloin,  elle  mérite  que 
les  acheteurs  s’y  tranfportent  en  perfonnej  que  pour  les 
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vendeurs , elle  doit  naturellement  leur  procurer  des  prix 
plus  avantageux  , par  la  concurrence  perfonnelle  de 
tous  les  acheteurs  qui  , dans  les  ventes  publiques  , 
s’animent  réciproquement,  ôc  liaufTent  les  enchères  à 
l’envi  les  uns  des  autres. 

Je  prévois  la  réponfe  , 8z  je  vais  au-devant.  — Sic’eft, 
me  dira -t- on,  l’avantage  de  tout  le  monde  5 — pour- 
quoi le  prefcrire  ? Laiu'ez  la  liberté  , & tous  les  armateurs 
reviendront  librement  a l’Orient,  fi  telle  eft  véritablement 
leur  convenance  générale. 

Je  réplique , Meineurs , que  cet  intérêt  général  des  ar- 
mateurs & des  acheteurs  de  bonne  foi  contrarie  fouvent 
les  vues  des  fraudeurs  qui  ont  un  tout  autre  intérêt  ÿ celui 
d’éviter  une  furveillance  trop  acHve  Ôc  trop  efncace  â leur 


gre. 

Je  pcxirrois  mette  en  ligne  de  compte  un  autre  avan- 
tage du  port  de  l’Orient  pour  ce  commerce  * c’eft  l’exif- 
tence  des  plus  beaux  Sc  des  plus  vaftes  rnaganns,qui  ont 
été  conflruics  exprès  pour  être  le  dépôt  des  marchandifes 
des  Indes  ; magafins  immenfes  , qui  ont  le  double  avan- 
tage de  faciliter  tou t-à- la- fois  le  bénéfidement  néccflldre 
des  marchandifes  des  Indes,  Sc  la  furveillance  de  leur 
dedmation  , de  manière  qu’elles  acquittent  exactement 
les  droits , & n’entrent  dans  la  confommation  qu’avec 
les  charges  que  vous  aurez  jugées  à propos  de  leur  impo- 
fer,  comme  contre-poids  en  faveur  de  nos  manufactures. 

Eniin,  Melîieurs,  je  dois  vous  dire  nettement  quel  efl 
le  nGLTid  de  la  queflion  qui  vous  eO:  foiimiie , oc  que  vous 
allez  décider  * — • le  voici  en  deux  mots  : fi  vous  en- 
fermez le  commerce  de  l’Inde  dans  le  leul  port  d.e 
l’Orient , vous  aurez  prononcé  en  faveur  de  vos  manii- 
faébiiriers , de  vos  ouvriers  , contre  tous  les  armateurs  , ipé- 
CLilateLirs  Sc  négociants  des  marchandifes  de  l’Inde  -,  — Si, 
au  contraire  , vous  ouvrez  dans  ce  moment  tous  les  ports 
de  France  aux  retours  de  l’Inde,  vous  facrifierez  , oui , 
MelUeiirs , vous  facrifierez  l’intétêt  de  vos  raanufaclureis 


à celui  des  armateurs , négocians  Sc  fpéculateurs.  - — Chol- 
üf[ez  5 Meffienrs,  & prononcez. 

Mon  avis  n’eft  pas  fufped , j’ofe  vous  l’obferver  ; car 
le  Havre,  dont  je  fuis  Député  efl'  un  des  ports  de 
France  les  mieux  placés  pour  la  vente  des 'marchandées 
des  Indes , fi  le  retour  devenoit  libre  pour  tous  les  ports  : 
c’eft  ce  qu’on  ne  peut , je  crois  , me  contefter. 

M.  d’André  vous  a dit,  Meflieurs,  que  Matfeille  ayant 
befoin  des  moulTelines  de  Hnde  pour  fon  commerce  du 
Levant , & étant  gênée  dans  fes  retours , étoit  obligée  de 
faire  fes  retours  à Nice,  d’où  les  moulTelines  lui  parve- 
noient  avec  la  plus  grande  facilité  par  le  Var. 

Je  conviens  fans  peine  avec  M.  d’André,  qu’à  Marfeille, 
comme  ailleurs  , il  exifte  des  perfonnes  qui  fe  livrent  à la 
contrebande , de  qui  s’y  livreront  d’autant  plus  qu’on  la  leur 
facilitera  davantage.  Jufques-là,  je  fuis  d’accord  avec 
M.  d’4ndré  : mais  je  dis  que  ces  moullelines  ne  font  point 
deftinées  pour  le  Levant  , ôc  j’en  ai  pour  garans  les  états 
d’exportation  de  cette  ville  au  Levant , qui  juftifient  qu  il 
n’y  en  palfe  pas  une  feule  aune. 

M.  d’André  vous  a dit  auffi  que  l’introduélion  pins 
libre  des  moulTelines  Sc  des  toiles  de  coton  exciteroit  i e-- 
mulation  des  fabriquans  ; qu’on  en  a pour  exemple  la 
permilîîon  accordée  de  faire  entrer  dans  le  Pvoyaume  des 
toiles  peintes  étrangères , époque  depuis  laquelle  nos  fa- 
briques en  ce  genre  ont  confidérablement  augmenté. 

Je  réponds  que  cet  exemple  ed;  bien  mal  choili , parce 
que  le  Réglement  de  1759  qui  a permis  l’entrée  des  toiles 
peintes  étrangères  , efl;  le  même  qui  a levé  la  prohibition 
d’imprimer  des  toiles  en  France.  S’il  n^’exilloit  Sc  ne  pou- 
voir alors  exifter  de  fabrique  de  toiles  peintes  dans  le 
Royaume  , ce  genre  de  fabrication  n’a  pas  pu  aug- 
menter à cette  époque. 

Il  eft  encore  mal  choili  , parce  que  l’entrée  des  toiles 
peintes  étrangères  n’a  éré  permife  qu’à  la  charge  d’un  droit 
de  Vingt-cinq  pour,  cent,  Sc  quatre  fols  pour  livre  , c’dl-à- 


clire , de  trente  pour  cent  de  la  valeur,  ce  qui  eRun  droit 
prohibitif,  & précifément  établi  pour  encourager  en  France 
cette  Maniifaârure. 

Je  ne  voudrois  pas  confeiller  à rAlTemblée  Nationale  de 
faire  Veifv.’i  du  moyen  tout  nouveau  que  femble  propofer 
l'honorable  Membre,  je  veux  dire,  celui  de  permettre 
l’entrée  de  toutes  les  toiles  étrangères,  afin  d’exciter  l’ému- 
lation de  nos  ouvriers.  Je  craindrois  fort  qu’elle  n’excitât 
par  U,  non  leur  émulation  , mais  leur  émigration. 

Si,  malgré  toutes  les  raifons  dont  j’appuie  l’opinion  du 
Comité  pour  le  retour  provifoire  des  navires  de  l’Inde  â 
rCrient  feulement , fi , malgré  l’intérêt  des  Manufaâinres 
nationales  qui  parle  fi  hautement  dans  cette  caufe,  l’Af- 
-femblée  Nationale  vouloit  ( ce  que  je  ne  puis  croire  ) un 
fécond  Porc  de  retour,  & le  fixer  dans  la  Méditerranée,  je 
demanderois , dans  ce  cas  , que  ce  ne  fût  pas  Marfeille , à 
caufe  de  la  franchife  de  fcii  Port. 

J’obferverai  â ceux  de  MPd.  les  Députés  de  Provence , 
qui  infifteroient  pour  le  retour  â Marfeille,  qu’ils  corn- 
promettent  la  franchife  de  ce  port  s’ils  obtiennent  cette 
faculté  J car  ils  fe  flatteroient  eh  vain  d’étouffer  la  voix 
de  toutes  les  places  de  commerce,  qui  s’élèveroient  avec 
la  plus  grande  force  contre  l’exiftence  d’une  franchife 
qui  donneroit  lieu  â des  abus  fi  multipliés. 

Ainfi  5 Mdîieurs , fi , contre  toute  apparence  , contre 
rintérét  de  vos  manufadiures , vous  rejettiez  l’article  IV 
du  projet  de  Décret  de  votre  Comité,  dans  ce  cas,  je 
me  réfsrverois  formellement  le  droit  de  propofer , par 
rimendement  à la  faculté  générale  du  retour  , que  tous 
les  ports  qui  conferveront  une  franchife  quelconque  , en 
foient  formellement  exceptés. 

Perm.ettez-moi , Meilleurs  , de  terminer  par  quelques 
obfervarions  générales , qui  ne  font  pas  étrangères  au  lu- 
jet  que  je  traite. 

Le  Commerce,  eft  dans  les  mains  d’une  Admlniilra- 


tion  fage , éclairée  , & prévoyante  le  moyen  le  plas  ef- 
ficace d’aifiLirer  le  bonheur  & raifirnee  des  peuples. 

La  moitié  de  la  population  de  la  France  n a point 
de  propriétés  &:  vit  de  fon  travail.  Cette  nombreufe  po- 
pulation eft  donc  falariee  par  les  propriétaires , par  les 
négocians  ôc  les  entrepreneurs  de  manufaéLiires , ôc  rien 
ne  lui  manque  pour  vivre  & pour  être  heureux  , quand 
le  travail  ne  lui  manque  pas. 

Si  les  riches  ôc  les  propriétaires  font  gênés  dans  la 
confommation  des  ouvrages  de  fabrique  étrangère , s’ils 
font  obligés  , ou  du  ifnoins  forcement  excités  àconfommer 
de  préférence  les  produits  du  fol  & des  manLifaélures 
nationales  , les  Ouvriers  auront  ralTiirance  d’une  plus 
grande  maife  de  travail , & conféquemment  ils  obtien- 
dront des  falaires  plus  analogues  à leurs  befoms , ou  au 
moins  des  falaires  plus  aifurés  ôc  moins  précaires.  Ils 
auront  alors  plus  de  mioyens  d’élever  leurs  enfans  , ils 
en  auront  davantage  , ils  les  foigneront  & les  nouiTiront 
mieux.  La  population  en  fera  augmentée  , & cet  accroif-  ' 
fement  de  population  augmentera  à fon  tour  la  conïom- 
mation  des  produits  du  foi  à l’avantage  de  l’agriciiî- 
tiire  Ôc  des  propriétaires.  C’eft  véritablement  dans  cet 
ordre  de  chofes  que  fe  trouve  réuni  le  plus  grand  avan- 
tage de  tous  ôc  le  bonheur  commun  des  Citoyens  de 
tours  les  Etats. 

Si  au  contraire  on  admet  fans  refiridion  ou  trop  fii^ 
cilement  dans  le  Royaume  les  ouvrages  étrangers  ; fi 
leur  confommation  n’y  eft  pas  reftreinte  ôc  découragée  , 
alors  rOuvrier  étranger  eft  falarié  par  le  confommareur 
françois.  Si  cent  mille  Ouvriers  étrangers  ont  réuffi  à 
débiter  en  France  leurs  ouvrages  d’une  année  , cent 
mille  Ouvriers  françois  auront  manqué  de  travail  pen- 
dant cette  année  entière.  ' 

Obliger  les  propriétaires  ôc  les  riches  à confommer 
les  ouvrages  des  travailleurs  Nationaux  par  préférence  a 
ceux  de  l’étranger,  ce  n’eft  point  un  ade  attentatoire  a 
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la  liberté  ni  a la  propriété.  Si  c’efl:  im  facrifice  de  la 
part  des  riches  Sc  des  aifés  , il  eft  ordonné  par  l’intérêt 
général  en  faveur  des  Pauvres  qui  font  les  travailleurs. 

Je  n’ai  plus  qu’un  mot  â dire  , Meflieurs  ,&  c’eftpour 
reporter  un  moment  vos  regards  fur  les  manufaélures  de 
toiles  de  coton.  >— Voyez  quels  fuccès  elles  ont  obtenu  de- 
puis vingt  ans  en  Angleterre.  Elle-s  y emploient  main- 
tenant 159  mille  hommes  , 93  mi*lle  femmes  Sc  101 
mille  enfans.  La  même  efpèce  de  manufaélures  n’en  em- 
ploie pas  la  dixième  partie  en  France  , & tel  étoit  auf- 
îi  l’Etat  d’Angleterre  il  y a 10  ans.  Je  ne  doute  pas  , 
Meilleurs  , que  votre  patriotifme  ne  s’anime  à rafpeéb 
d’une 'h  grande  profpéricé,  qu’il  vous  efl:  d’autant  plus 
facile  d’imiter,  de  rivalifer  , & même  de  furpaffer  , que 
vous  avez  chez  vous  les  matériaux  de  cette  immenfe 
\ fabrique , ôc  que  vous  les  fournilfez  en  grande  partie 
aux  Anglois  qui  vous  les  renvoient  manufaéiurés. 
Si  cette  comparaifon  vous  humilie  ëc  vous  afflige  , ce 
ne  fera  pas  en  vain.  Vous  vous  hâterez  Meffieurs,  de  dé- 
créter tous  les  encouragemens  & de  prendre  dès  ce  mo- 
ment toutes  les  mefures  qui  doivent  un  jour  vous  af- 
furer  les  mêmes  avantages  ; le  rapport  ôc  le  projet  de 
Décret  de  votre  Comité  vous  en  préparent  les  voies.  Ces 
avantages  font  précieux  , une  foule  de  bras  oififs  vous 
demandent  de  Fempioi. 

Conhdérez  fur-tout  le  nombre  immenfe  de  femmes 
& d’enfans  que  ces  manufaétures  emploieroient , & que 
fous  le  rapport  de  la  morale , non  moins  que  fous  ce- 
lui de  l’humanité  Sc  de  la  politique, il  efl  ii  important 
de  fouftraire  à Foifiveté , cette  éternelle  corruptrice  des 
mœurs. 

Par  tous  ces  motifs  j’appuie  ( fauf  de  légères  modi- 
fications fur  quelques  articles  ) 1@  projet  de  Décret  qui 
vous  efl  propofé  par  voire  Comité,  & fpécialement  la 
difpofîtion  de  l’article  IV  pour  le  retour  provifoke  à 
r Orient , des  navires  de  F Inde. 
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J’adopte  toutefois  Tarticie  ii  du  projet  de  Décret  de 
M.  Nakac  ( i ) parce  que  je  penfe  , comme  lui , que  les 
encouragemens  effectifs  font  néceffaires  à la  profpérité 
de  nos  manufaélures  de  toiles  de  coton  , qu’il  ne 
fuffit  pas  5 pour  atteindre  à ce  but  ^ d’impofer  les  toiles 
de  l’Inde  ôc  les  toiles  étrangères. 


(i)  M.  Nairac  a dit  qu  il  croit  démontré  que  l’Europe  ne 
reçoit  pas  affez  de  coton  des  Colonies  & du  Levant  ^ pour 
alimenter  fes  manufadures. 

Je  ne  fais  de  quelle  manière  cette  alTertion  pourroit  être 
démontrée  j mais  elle  ne  fait  rien  à la  quellion. 

Nous  nous  occupons  de  la  France  ^ 6e  non  de  FEurope.-- ‘- 
Otj  il  eft  confiant  que  nous  fourniffons  à FAngleterre  une 
partie  des  cotons  en  laine  que  nous  recevons  de  nos  Colo- 
nies.   Donc  nous  renvoyons  vers  nos  rivaux  des  matières 

premières  j au  lieu  de  les  employer  par  nos  propres  manu- 
fadures. 

Il  eft  confiant  encore  que  nos  Colonies  peuvent  doubler 
leurs  cultures  de  coton  par  Fextenfion  de  nos  manufadures^ 
& l’encouragement  qui  réfulteroit  de  l’augmentation  de  leurs 
demandes.  - 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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